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Résumé 

 
Ancienne cité de haute importance dans l’organisation politico-religieuse du royaume 

du Danxomɛ, Kanna s’est distinguée durant la période précoloniale par la présence 

de majestueux palais et par son rôle central dans la gouvernance monarchique. 

Toutefois, depuis l'époque coloniale jusqu’à nos jours, la ville a progressivement 

perdu de sa splendeur, de son attractivité et de la vitalité de son patrimoine 

architectural. Les anciens palais royaux, notamment Gbannyanmɛ et Jakɔ, 

respectivement attribués aux rois Glɛlɛ et Gezo, se trouvent aujourd’hui dans un état 

de dégradation préoccupant. 

Le présent article se propose, d’une part, d’établir un diagnostic approfondi de cette 

situation de dévalorisation patrimoniale, et d’autre part, de formuler des pistes de 

réflexion et d’action en faveur d’un processus rigoureux de patrimonialisation. 

Pour atteindre cet objectif, une méthodologie fondée sur une double approche a été 

mobilisée : d’une part, une recherche documentaire approfondie mobilisant des 

sources historiques et scientifiques ; d’autre part, une enquête de terrain combinant 

la collecte de témoignages oraux auprès des détenteurs de la mémoire locale et des 

prospections archéologiques ciblées. L’analyse croisée de ces différentes sources met 

en lumière des interventions de restauration récurrentes, souvent menées en 

contradiction avec les normes internationales de conservation du patrimoine. 

Face à cette situation, l’étude plaide pour une concertation multisectorielle, 

impliquant les autorités locales, les communautés traditionnelles, les experts du 

patrimoine et les instances nationales, afin d’impulser une dynamique de sauvegarde 

respectueuse de l’authenticité historique de ces édifices emblématiques. 

 

Mots-clés : Kanna, palais Gbannyanmɛ et Jakɔ, patrimoines, désuétude, restauration 

sauvage. 
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Abstract 

Formerly a city of major significance in the politico-religious organization of the 

Danxomɛ Kingdom, Kanna distinguished itself during the precolonial period through 

the presence of majestic palaces and its central role in monarchical governance. 

However, from the colonial era to the present day, the city has gradually lost its 

splendour, appeal, and the vitality of its architectural heritage. The former royal 

palaces, particularly Gbannyanmɛ and Jakɔ, attributed respectively to Kings Glɛlɛ 

and Guézo, are now in a state of alarming deterioration. 

This article aims, on the one hand, to provide a comprehensive assessment of this 

process of heritage devaluation, and on the other, to propose avenues for reflection 

and action towards a rigorous patrimonialisation process. 

To achieve this objective, a dual methodological approach was employed: firstly, an 

in-depth documentary review drawing on historical and scholarly sources; and 

secondly, fieldwork involving the collection of oral testimonies from local memory 

bearers and targeted archaeological surveys. The cross-analysis of these various 

sources reveals frequent restoration interventions, often carried out in contradiction 

with international heritage conservation standards. 

In light of this situation, the study advocates for a multisectoral consultation, 

involving local authorities, traditional communities, heritage experts, and national 

institutions, in order to foster a preservation dynamic that respects the historical 

authenticity of these emblematic structures. 

 

Keywords : Kanna, Gbannyanmɛ and Jakɔ Palaces, heritage, obsolescence, 

unregulated restoration. 

Introduction 

 

Consacrée ‘‘ville sainte’’ du royaume du Danxomɛ à la suite de 

l’épisode tragique de Gannyixɛsu, Kanna s’est imposée comme une 

cité de premier plan, tant sur le plan démographique que par la densité 

des activités qu’elle abritait et les fonctions d’accueil qu’elle assurait 

(Alladayè, 1994, p. 2). Ce prestige, hérité de son rôle stratégique dans 

la structure monarchique fon, s’est maintenu jusqu’à l’invasion 

coloniale française de 1892. Véritable carrefour entre la côte et 

Agbomɛ, la ville de Kanna jouait un rôle capital dans la régulation des 

circulations humaines et commerciales vers le centre du pouvoir royal. 

Elle constituait ainsi un poste de contrôle incontournable des flux 

d’entrée et de sortie du royaume (Ahanhanzo Glèlè, 1974 ; Tokannou, 

2016). Toutefois, l’occupation coloniale a entraîné un déclin 
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progressif de son importance, reléguant la ville dans l’oubli. Ce recul 

s’est notamment traduit par l’abandon des somptueux complexes 

palatiaux édifiés par les souverains, de Agaja (1711-1740) à Glɛlɛ 

(1858-1889), aujourd’hui en état de délabrement avancé. Les quelques 

travaux de restauration réalisés sur les sites de ces enceintes palatiales 

peinent à sortir les patrimoines de cette cité de l’ornière. Pourtant, 

l’ambition du Gouvernement béninois dans le cadre du volet 

« Tourisme » du PAG 2016-2021 est « de faire de ce secteur une filière 

de développement économique créatrice de richesses et d’emplois et 

le principal outil de rayonnement du Bénin à l’international » 

(Présidence de la République du Bénin, 2021, p. 110). Malgré la 

richesse de son passé, Kanna demeure aujourd’hui un parent pauvre 

de la touristification des sites en cours dans le pays. Et ce n’est pas 

faute d’écriture ni de sonnette d’alarme, car la littérature sur cette ville 

est assez foisonnante (Ahoyo, 1975 ; Mondjannagni, 1977 ; 

Ahanhanzo Glèlè, 1974 ; Akinjogbin, 1967 ; Michozounnou, 1992 ; 

Alladayè, 1994 ; Monroe, 2004 ; 2007 ; 2009 ; 2010 ; 2012 ; Monroe 

& Janzen, 2014 ; Tokannou, 2014 ; 2016). Malgré sa diversité et sa 

profusion, elle exprime un état d’âme singulier : celui de la désillusion 

née de l’indifférence du public, ainsi que de l’indignation provoquée 

par la cupidité menaçant de compromettre la sauvegarde de notre 

patrimoine historique (Lewis, 1977, p. 270). Dans cette dynamique, la 

présente recherche ambitionne de dresser un état des lieux actualisé 

des palais Gbannyanmɛ et Jakɔ, édifiés sous les règnes des rois Glɛlɛ 

et Gezo, témoins matériels de cette « ville-patrimoine ».  

L’étude s’articule autour de trois axes principaux. La première partie 

propose une lecture des conditions naturelles ayant favorisé 

l’établissement humain dans la région, en y intégrant la méthodologie 

adoptée. La deuxième se penche sur le processus de dégradation du 

complexe palatial Gbannyanmɛ-Jakɔ. Enfin, la troisième partie aborde 

les enjeux contemporains liés à la préservation et à la valorisation des 

patrimoines matériels de la ville de Kanna. 

 

1- Cadrage géographique et méthodologique de l’étude 

 

   1.1- Cadre géographique 

Située entre les parallèles 7° 4’ 0’’ et 7° 8’ 0’’ de latitude Nord, et les 

méridiens 2° 1’ 20’’ et 2° 6’ 4’’ de longitude Est, la localité de Kanna 
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(Cana) s’inscrit dans le paysage du plateau de terre de barre 

d’Agbomɛ, au cœur d’une zone à dominante forestière (Fig. 1). Cette 

situation géographique particulière conférait à la cité d’évidents atouts 

pour l’installation humaine, notamment en matière d’accès aux 

ressources en eau et de richesse végétale. Deux principaux cours d’eau 

irriguent la région : le Hlan, alimenté par les rivières Ouémé et Zou, 

et le Tɔga. Bien que relativement modestes à l’échelle du réseau 

hydrographique national, ces deux rivières occupent une place 

essentielle dans la vie des populations locales (Mondjannagni, 1977, 

p. 40). Le Hlan soutient les activités domestiques et agricoles 

quotidiennes, tandis que le Tɔga, porteur d’un fort symbolisme 

religieux, remplissait autrefois une fonction sacrée dans le cadre des 

pratiques cultuelles de la cour du Danxomɛ (Tokannou, 2016, p. 27). 

En outre, la zone est parsemée de multiples cours d’eau temporaires, 

visibles principalement durant la grande saison des pluies, contribuant 

ainsi à la densité de la couverture végétale. Cette abondance hydrique, 

combinée à un environnement forestier dense, a favorisé l’installation 

des sanctuaires vodun, dans lesquels des objets rituels en métal, en 

terre ou en bois étaient dissimulés. Cette implantation religieuse dans 

la forêt, ou zun en langue fɔn, s’inscrit dans une tradition largement 

partagée en Afrique de l’Ouest (Mondjannagni, 1977, p. 62). La 

toponymie locale en témoigne, à l’instar du village de Zogbodomɛ, au 

sud de Kanna, dont le nom peut se traduire par « grande forêt dans la 

dépression », évoquant ainsi une cuvette végétalisée servant à la fois 

de refuge humain et spirituel (Michozounnou, 1992, p. 62). 

Par ailleurs, la topographie marquée par des zones humides, des cours 

d’eau intermittents et une végétation dense, procurait à Kanna un 

avantage stratégique en termes de défense naturelle. Ce type de terrain, 

difficilement franchissable pour des troupes en marche, a 

probablement constitué un obstacle notable pour l’expédition 

coloniale du général Dodds en 1892, en route vers Agbomɛ (Garcia, 

1988, p. 181-188). Dans un tel contexte, choisir Kanna comme 

nouvelle capitale aurait représenté un risque politique et militaire 

considérable. De surcroît, un tel choix aurait impliqué la fusion des 

pouvoirs politique et religieux, rompant ainsi avec la logique de 

séparation instaurée dès les débuts de la dynastie danxoméenne. En 

effet, les figures fondatrices Gannyixɛsu (1600-1620) et Dako-Donu 

(1620-1645) avaient clairement différencié leurs sphères d’influence : 
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le premier assumant les responsabilités religieuses à Hwawe, et le 

second concentrant le pouvoir politique, plus tard installé à Agbomɛ. 

Cette dualité fondatrice confère au rôle de « ville sainte » de Kanna 

une dimension tout à fait singulière, distincte d’un centre administratif 

ou militaire (Tokannou, 2016, p. 27-28). 

 

Fig. 1 : Situation géographique de Kanna 

 

 

Dans le cadre de l’analyse des effets conjugués de la désuétude et des 

interventions inappropriées de restauration sur les palais Gbannyanmɛ 

et Jakɔ, édifiés respectivement sous les règnes des rois Glɛlɛ et Gezo 

à Kanna, une démarche méthodologique rigoureuse a été mise en 

œuvre. Celle-ci s’est articulée autour de deux axes. La collecte 

documentaire, d’une part, qui s’est appuyée sur des sources écrites, 

cartographiques et iconographiques issues de divers fonds. Parmi les 

lieux consultés figurent notamment la Bibliothèque Universitaire 

d’Abomey-Calavi (BUAC), le Centre de Documentation et 

d’Information Pédagogique (CEDIP) de l’INFRE, la Bibliothèque 
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Nationale, l’Infothèque César Brandi de l’École du Patrimoine 

Africain (EPA), le centre de documentation de l’École Nationale 

d’Administration, ainsi que la Bibliothèque Bénin Excellence. Des 

ressources numériques ont également été mobilisées via les 

plateformes en ligne spécialisées. Les travaux de terrain, d’autre part, 

ont été conduits lors de trois missions successives : en octobre 2019, 

mars 2022 et juillet 2025. Ces campagnes ont permis la réalisation 

d’observations in situ, de relevés photographiques illustrant les 

séquences analytiques, ainsi que la collecte de traditions orales encore 

vivaces suivant l’échantillonnage par choix raisonné. 

L’enquête orale a été conduite auprès d’informateurs soigneusement 

sélectionnés dans la cité historique d’Agbomε, actuelle ville 

d’Abomey, ainsi qu’à Kanna. Les personnes ciblées regroupent 

principalement des autorités traditionnelles - au premier rang 

desquelles figure Daa Langanfin, incarnation symbolique de la 

chefferie - mais également des guides du Musée d’Histoire d’Abomey 

et ceux officiant sur les sites des palais royaux, tous étant dépositaires 

de précieuses traditions orales. 

Dans le cadre de la collecte des fragments de récits encore conservés 

par ces différentes catégories d’informateurs, la méthode de l’entretien 

semi-directif a été retenue à titre privilégié. Ce choix méthodologique 

s’est imposé en raison de son adéquation avec les réalités du terrain et 

de sa pertinence pour recueillir des données exploitables. Il a permis 

d’orienter l’enquête vers la compréhension des causes de l’abandon 

des ensembles palatiaux étudiés, ainsi que vers l’analyse du sens et de 

la portée de leur restauration et de leur sauvegarde. 

Afin de compléter et de renforcer l’analyse, des prises de vue 

numériques ont été effectuées sur les sites concernés, puis 

géoréférencées à l’aide d’un système de positionnement global (GPS), 

dans l’objectif de documenter l’état physique et spatial des vestiges 

observés. »Les informations ainsi recueillies ont été croisées avec les 

données issues de la prospection pédestre, afin d’asseoir une analyse 

critique des transformations patrimoniales observées et de nourrir une 

réflexion approfondie sur les enjeux liés à la conservation des vestiges 

royaux de Kanna. 
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2- Désuétude du complexe palatial Gbannyanmɛ-Jakɔ  

 

Les palais de Gbannyanmɛ et Jakɔ, édifiés au XIXᵉ siècle 

respectivement sous les règnes des rois Gezo et Glɛlɛ, témoignent de 

l’urbanisation progressive de Kanna et de son intégration dans 

l’appareil institutionnel du royaume du Danxomɛ. Ces résidences 

royales furent continuellement occupées jusqu’à la mise à sac de la 

cité par les troupes franco-sénégalaises en 1892 (Monroe, 2004 ; 2007 

; 2012). L’érection de ces enceintes palatiales, en lien étroit avec 

l’organisation politico-religieuse du royaume, traduisait le double 

ancrage symbolique et stratégique de Kanna. Selon Ahanhanzo Glèlè 

(1974), Kanna et Agbomɛ constituaient un ensemble complémentaire 

aux fonctions distinctes. Kanna assumait la charge spirituelle du 

royaume : le roi y accomplissait, dans le cours d’eau Tɔga, son bain 

rituel annuel (xwe wu lilɛ), marque de consécration et d’intégration 

religieuse au pouvoir monarchique. 

Depuis son élévation au statut de « ville sainte » sous le règne d’Agaja 

(1711-1740), il était d’usage que chaque nouveau roi intronisé à 

Agbomɛ y érige un palais secondaire servant de résidence rituelle et 

de repos (Alladayè, 1994, p. 2). Cette pratique s’est poursuivie 

jusqu’au règne de Glɛlɛ (1858-1889), les deux derniers souverains - 

Gbɛhanzin et Agoli-Agbo - n’ayant pas perpétué cette tradition du fait 

de l’imminence de l’invasion coloniale. Par son rôle à la fois spirituel, 

économique et politique, Kanna occupait une position de premier plan 

dans la géographie sacrée et fonctionnelle du Danxomɛ. Sa 

localisation stratégique, au nord de Hwawe, sur la route conduisant à 

Agbomɛ, en faisait une étape incontournable pour les voyageurs - 

notamment européens - en provenance de la côte. Elle constituait ainsi 

un filtre d’accès au pouvoir royal, tout en étant un important centre 

agricole approvisionnant la capitale en vivres (Ahanhanzo Glèlè, 1974 

; Alladayè, 1994 ; Tokannou, 2016). 

Cette centralité expliquait la présence des résidences secondaires 

royales à Kanna. Les souverains ne rejoignaient le palais d’Agbomɛ 

qu’à l’approche des grandes festivités telles que le Xwetanu (Dalzel, 

1793, p. xx). De nombreux ministres disposaient également de 

maisons à Kanna afin d’assurer une proximité logistique avec le roi et 

faciliter la gestion administrative (Forbes, 1851, p. 63-67). Du point 
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de vue morphologique, Kanna correspond pleinement à la définition 

des « cités-palais » établie par les géographes Mondjannagni (1977, p. 

296-308) et Ahoyo (1975, p. 83). Elle se distinguait par la présence de 

structures fortifiées, d’un marché, d’un palais royal et d’un arrière-

pays productif. Alors que les palais d’Agbomɛ reflètent trois siècles 

d’évolution architecturale et de campagnes de restauration, les 

enceintes palatiales de Kanna apparaissent comme des témoins 

authentiques du patrimoine fon précolonial (Blier, 2005). Les 

fortifications de Kanna comprenaient des édifices autonomes, dont les 

plus imposants étaient les palais royaux. Leurs murailles épaisses et 

élevées constituaient autant de dispositifs défensifs, destinés à 

protéger la cité contre d’éventuelles incursions. Ces palais 

accueillaient principalement des princes, des dignitaires, des 

souverains en résidence temporaire, ainsi que des Européens en transit 

vers Agbomɛ (Monroe, 2004 ; 2007 ; 2010 ; 2012 ; Tokannou, 2016). 

Une garnison variable assurait leur surveillance, son effectif 

s’adaptant aux contextes de paix ou de conflit. La colonisation 

française a durablement affecté ce patrimoine. Le complexe palatial 

Gbannyanmɛ-Jakɔ a connu un abandon prolongé à la suite de 

l’occupation militaire, entraînant un état avancé de délabrement. 

L’administration de ce site fut un temps confiée à Daa Langanfin, dont 

les moyens financiers insuffisants ne permirent pas une conservation 

efficace. Par la suite, des différends avec la famille royale d’Abomey 

mirent un terme à ses interventions, aggravant davantage la situation. 

Les visites de terrain effectuées en 2019 et 2025 révèlent une 

détérioration préoccupante du site. Plusieurs éléments architecturaux 

emblématiques sont aujourd’hui envahis par la végétation (Fig. 2, 3 et 

4). Parmi eux, l’Axosi xɔ, case des gardiens des asɛn, et le Cajɛcaji xɔ, 

lieu de stockage des offrandes alimentaires destinées aux ancêtres, 

sont totalement laissés à l’abandon (Fig. 5). Le pavillon de repos royal, 

autrefois utilisé avant les cérémonies, est désormais en ruines (Fig. 6). 

Quant à la case rituelle, elle a été gravement endommagée par les 

intempéries (Fig. 7). Outre l’ampleur du site et le manque de 

ressources pour en assurer l’entretien, les activités agricoles non 

encadrées, exercées sur les lieux mêmes des vestiges, menacent leur 

intégrité. Les feux de brousse, fréquents et mal maîtrisés, ainsi que 

l’insouciance de certaines populations peu informées de la valeur 

patrimoniale des sites, aggravent la situation. 
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Ce manque de sensibilisation sur le caractère exceptionnel et sacré de 

Kanna représente un obstacle majeur à la préservation de sa Valeur 

Universelle Exceptionnelle (VUE), condition indispensable à toute 

tentative d’inscription au Patrimoine mondial de l’UNESCO. Dès lors, 

la sauvegarde durable de ce patrimoine exige des mesures urgentes de 

conservation, un renforcement de la gouvernance locale, ainsi qu’une 

implication effective des communautés, dans une perspective de 

patrimonialisation partagée. 

 

Fig. 2 : Supposés adɔxɔ des rois du Danxomɛ à Gbannyamɛ 

 

 
 

Coordonnées GPS : 7° 7’ 25,5’ N et 2° 4’ 33,9’’E 

 

Prise de vue : A. G. Gomina, 19/10/2019 

Fig. 3 : Etat des supposés adɔxɔ à Gbannyamɛ en 2025 

 

 
 

Coordonnées GPS : 7° 7’ 25,5’ N et 2° 4’ 33,9’’E 
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Prise de vue : R.  Tawes, 17/07/2025 

Fig. 4 : Adɔxɔ décoiffé par les intempéries à Gbannyamɛ  

 

 
 

Coordonnées GPS : 7° 7’ 25,4’ N et 2° 4’ 33,7’’E 

 

Prise de vue : R.  Tawes, 17/07/2025 

 

Fig. 5 : Etat actuel de Axosi xɔ et Cajɛcaji xɔ à Gbannyamɛ 

 
 

Coordonnées GPS : 7° 7’ 25,1’ N et 2° 4’ 33,2’’E 

 

Prise de vue : R.  Tawes, 17/07/2025 
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Fig. 6 : Lieu de repos du roi avant les cérémonies à Gbannyamɛ 

 
 

Coordonnées GPS : 7° 7’ 21,9’ N et 2° 4’ 30,4’’E 

 

Prise de vue : A. G. Gomina, 19/10/2019 

Fig. 7 : Etat des cases des cérémonies sur le site palatial à 

Gbannyamɛ 

 
 

Coordonnées GPS : 7° 7’ 25’ N et 2° 4’ 33’’E 

Prise de vue : R.  Tawes, 19/10/2019 

3- Enjeux de la sauvegarde des patrimoines de Kanna 

 

De nos jours, les sociétés et les individus prennent de plus en plus 

conscience de l’importance des témoignages matériels et immatériels 
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de leur passé, considérés comme des repères essentiels pour la 

compréhension du présent et la transmission à la postérité 

(Guibourdenche et al., 2010, p. 8). C’est dans cette perspective que 

s’inscrit la problématique de la préservation des palais royaux de 

Kanna, notamment ceux de Gbannyamɛ et de Jakɔ, aujourd’hui 

tombés dans l’oubli et confrontés à une occupation anarchique, 

souvent source de conflits fonciers. 

En effet, certains individus se revendiquent, sans fondement juridique 

clair, héritiers ou descendants des anciennes lignées princières ayant 

occupé ces lieux. Forts de cette prétention, ils estiment disposer d’un 

droit exclusif sur ces espaces, qu’ils s’autorisent à exploiter à leur 

guise. Or, une telle logique est historiquement et anthropologiquement 

infondée. Dans les monarchies, tant africaines qu’occidentales, 

l’espace royal ou princier ne saurait faire l’objet d’une appropriation 

privée ou d’une transmission héréditaire à des fins lucratives 

(Gluckman, 1965 ; de Lespinay, 1984 ; Testart, 2004). Ces espaces 

relèvent du domaine du sacré et du patrimoine collectif. 

Il ressort ainsi la complexité de toute entreprise de sauvegarde de ces 

sites patrimoniaux sans l’implication directe, sincère et concertée des 

communautés dépositaires de ces biens culturels. Dès lors, il devient 

impératif pour les acteurs culturels, ainsi que pour les pouvoirs 

publics, de repenser leur stratégie de conservation en y intégrant 

pleinement les dynamiques communautaires. La relative distance 

géographique de Kanna par rapport à Agbomɛ, centre administratif et 

patrimonial majeur, ne saurait en aucun cas justifier l’abandon ou la 

désuétude de ses monuments historiques. À défaut d’un projet 

exclusivement centré sur Kanna, une intégration dans les programmes 

patrimoniaux existants à Agbomɛ pourrait constituer une solution 

pragmatique. 

Dans l’esprit de Gauchon (2010, p. 22), selon lequel « la sauvegarde 

d’un monument ou d’un site n’est plus seulement l’affaire de leurs 

propriétaires mais c’est toute la communauté, quelle qu’elle soit, qui 

se retrouve investie de cette responsabilité ». Mais ici, les parties 

prenantes croisent les doigts et attendent que tout leur vienne de l’état 

central. Il est fondamental d’appeler à une mobilisation collective. Il 

s’agit notamment d’interpeller les familles royales, dont les ancêtres 

ont érigé ces palais, afin qu’elles s’engagent activement dans la 

sauvegarde de ce patrimoine commun. Bien conservés et valorisés, ces 
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sites peuvent devenir de véritables leviers de développement 

économique et touristique, tout en assurant la transmission 

intergénérationnelle des valeurs culturelles. 

Dans ce cadre, il convient de saluer les initiatives de l’actuel chef 

coutumier de Kanna, Daa Langanfin, qui œuvre depuis plusieurs 

années à la préservation de ce riche héritage. Grâce à son engagement, 

les complexes palatiaux des rois Gezo (1818–1858) et Glɛlɛ (1858–

1889) ont pu bénéficier d’une rénovation en 2011, sur le site de 

Gbannyamɛ, considéré comme le sanctuaire ancestral de la dynastie. 

Ce lieu sacré abritait jadis les tombeaux (adɔxɔ et jɛxɔ) des rois 

successifs, de Gannyexɛsu (1600-1620) à Gezo. Selon Alladayè 

(1994), ce dernier assista personnellement à la construction, au sein de 

son palais, d’un magnifique temple en l’honneur de son père Agonglo 

(1789-1797), suivi de nombreux autres édifices érigés pour célébrer 

les rois précédents. Deux figures royales, le prince Ahéhéhinnou et 

Nan Tonangbon, étaient alors chargées de l’entretien de ces lieux 

(Alladayè, 1994, p. 4). 

Cependant, la restauration opérée récemment soulève de vives 

inquiétudes. Loin de se conformer aux normes internationales en 

matière de conservation, elle a abouti à l’érection de temples 

circulaires en matériaux industriels, notamment en ciment, et peints à 

l’ocre, altérant profondément l’authenticité du site. Or, selon l’article 

1, alinéa 7 de la Charte de Burra, « la restauration consiste à ramener 

la matière existante d’un lieu ou d’un bien patrimonial à un état 

antérieur connu, en enlevant des ajouts ou en réassemblant les 

éléments existants » (ICOMOS, 1999, p. 4). 

Sur le site de Kanna-Gbannyamɛ, on recense actuellement onze 

temples (adɔxɔ) attribués aux souverains du Danxomɛ. Toutefois, 

celui du roi Gbɛhanzin, figure emblématique de la résistance à la 

colonisation, est étonnamment absent. Par ailleurs, d'autres édifices 

sont attribués à des Kpɔjitɔ et à des reines-mères (Fig. 2 et 8). Cela 

laisse supposer que les rois du Danxomɛ et leurs épouses favorites 

auraient été systématiquement inhumés à Kanna, ce que des sources 

telles que Tokannou (2016) remettent en question. Il s’agit 

vraisemblablement d’une construction symbolique contemporaine 

cherchant à capitaliser sur le statut de Kanna en tant que "ville sacrée" 

du Danxomɛ, à des fins touristiques. 
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Fig. 8 : Adɔxɔ de Nan Agontimɛ à Jakɔ 

 

 

Coordonnées GPS : 7° 7’ 26’ N et 2° 4’ 35’’E 

 

Prise de vue : A. G. Gomina 19/10/2019 

Fig. 9 : Porte d’entrée du couvent des adeptes à Jakɔ 

 
 

Coordonnées GPS : 7° 7’ 27’ N et 2° 4’ 35’’E 

 

Prise de vue : A. G. Gomina 19/10/2019 

 

L’analyse des figures 2, 8 et 9 met en évidence le non-respect 

manifeste des normes internationales en matière de restauration 

patrimoniale dans le cadre des interventions réalisées sur le site de 

Kanna-Gbannyamɛ. Pourtant, depuis la réunion de Narra au Japon en 

1994, l’ICOMOS (Conseil International des Monuments et des Sites) 

a établi des standards précis relatifs à la conservation et à la 

restauration des biens culturels. Le rapport final souligne l’importance 
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de conditionner toute restauration à une évaluation préalable de l’état 

de conservation du bien. À cet égard, il est précisé en annexe 2 que : 

« La conservation comprend toutes les opérations qui visent à 

comprendre une œuvre, à connaître son histoire et sa signification, à 

assurer sa sauvegarde matérielle et, éventuellement, sa restauration et 

sa mise en valeur » (Lemaire et Stovel, 1994, p. 49). 

La Charte de Burra, adoptée pour la première fois en 1979 par le 

comité national australien de l’ICOMOS (Australia ICOMOS) et 

révisée à plusieurs reprises (1981, 1988 et 1999), s’inscrit dans la 

continuité de la Charte de Venise (1964) et des résolutions de 

l’Assemblée générale de Moscou (1978). Ce document de référence 

définit les principes fondamentaux encadrant la conservation, la 

gestion et la valorisation des biens patrimoniaux à caractère culturel. 

La version la plus récente en rappelle l’enjeu fondamental : la 

conservation est indissociable de la gestion du bien patrimonial et 

constitue une responsabilité partagée entre les dépositaires et les 

professionnels chargés de sa sauvegarde (Gomina, 2022b). 

L’article 1, alinéa 4, de ladite charte définit la conservation comme 

suit : « La conservation est l’ensemble des processus qui permettent 

de traiter un lieu ou un bien patrimonial afin de lui maintenir sa valeur 

culturelle » (ICOMOS, 1999, p. 3). Ces textes normatifs insistent ainsi 

sur la nécessité de préserver autant que possible l’intégrité matérielle 

et symbolique du bien, en respectant son état originel et son 

authenticité. Or, les travaux entrepris à Gbannyamɛ et Jakɔ, qui se 

traduisent par l’usage de matériaux modernes tels que le ciment et la 

peinture ocre, s’écartent dangereusement de ces prescriptions. Cette 

dérive esthétique, motivée par des visées touristiques immédiates, 

compromet non seulement l’intégrité du site, mais hypothèque 

également toute démarche de reconnaissance internationale. 

Il n’en demeure pas moins que plusieurs reconstructions ou 

restaurations patrimoniales ont été entreprises sans altérer la valeur 

exceptionnelle des biens concernés. À titre d’illustration, l’incendie 

ayant ravagé en 2010 les Tombes des rois du Buganda à Kasubi 

(Ouganda) a conduit le Comité du patrimoine mondial et l’UNESCO 

à autoriser leur reconstruction, sous réserve que celle-ci repose sur une 

documentation rigoureuse, qu’elle mobilise les formes et techniques 

traditionnelles et qu’elle garantisse la continuité de l’usage (Cameron, 

2017, p. 4). De manière générale, la version actuelle des Orientations 
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devant guider la mise en œuvre de la Convention du patrimoine 

mondial s’inscrit encore dans l’esprit de la Charte de Venise, en 

stipulant que : « S’agissant de l’authenticité, la reconstruction de 

vestiges archéologiques, de monuments ou de quartiers historiques ne 

saurait être justifiée que dans des circonstances exceptionnelles. Elle 

n’est recevable qu’à condition de reposer sur une documentation 

exhaustive et précise et de ne présenter aucun caractère conjectural » 

(UNESCO, 2008, p. 24). 

Toutefois, les récentes destructions perpétrées par des groupes 

extrémistes à l’encontre de sites patrimoniaux ont entraîné une 

évolution sensible de la position du Comité du patrimoine mondial et 

de l’UNESCO, désormais plus favorable à la reconstruction. Cette 

inflexion se trouve en partie légitimée par les principes formulés dans 

le Document de Nara sur l’authenticité, élaboré dans la continuité de 

la Charte de Venise et adopté par l’ICOMOS en 1994. L’exemple le 

plus marquant reste celui de Tombouctou, où quatorze mausolées de 

saints soufis, pourtant inscrits sur la Liste du patrimoine mondial, 

furent délibérément détruits en 2012, malgré les appels pressants de la 

Directrice générale de l’UNESCO et du Comité du patrimoine 

mondial (Cameron, 2017, p. 4). À la suite de ces saccages, l’UNESCO 

a dirigé un ambitieux programme de reconstruction, mené à bien en 

un temps record et achevé en 2015. Cette expérience constitue un 

élément décisif pour alimenter le débat relatif à la légitimité de la 

reconstruction. Il importe de rappeler, en ce sens, que la Déclaration 

de valeur universelle exceptionnelle met l’accent sur la dimension de 

témoignage historique des tombeaux de Tombouctou, sans pour autant 

mentionner explicitement leur signification communautaire ni les 

savoir-faire mobilisés pour leur édification ».  

En effet, une restauration non conforme aux standards de l’ICOMOS 

affaiblit considérablement les chances d’inscription du site sur la Liste 

du patrimoine mondial de l’UNESCO. Or, de telles actions respectant 

les normes offriraient de la visibilité au site, favoriseraient l’essor d’un 

tourisme culturel durable et participe à la redynamisation des pratiques 

culturelles endogènes. Comme l’a souligné Dioma (cité par Soloum, 

2016 : 151), un tourisme bien encadré peut induire un retournement 

de situation en faveur des savoir-faire traditionnels, lesquels, 

revitalisés, trouvent de nouvelles applications dans les contextes 

contemporains. Il est donc urgent pour le Bénin de saisir les 



 

382 

C  

O  

L  

L  

E  

C  

T  

I  

O  

N  

  

P  

L  

U  

R  

A  

X  

E  

S  

 

/  

M  

O  

N  

D  

E 

opportunités qu’offre le cadre normatif international pour valoriser 

son patrimoine. Si les palais royaux d’Agbomɛ bénéficient d’une 

reconnaissance internationale depuis leur inscription sur la Liste du 

patrimoine mondial le 6 décembre 1985, il serait cohérent et légitime 

que Kanna, en tant que ville historiquement indissociable du Danxomɛ 

et véritable pendant d’Agbomɛ, suive la même trajectoire (Tawes, 

2022 ; Gomina, 2022b). 

L’examen des critères définis par l’UNESCO pour l’attribution de la 

Valeur Universelle Exceptionnelle (VUE) à un site permet d’étayer 

cette proposition. Le deuxième critère précise que le bien doit « 

témoigner d’un échange d’influences considérable pendant une 

période donnée ou dans une aire culturelle déterminée, sur le 

développement de l’architecture ou de la technologie, des arts 

monumentaux, de la planification des villes ou de la création des 

paysages » (UNESCO, 2008 : 32). Ce critère s’applique parfaitement 

aux fonctions historiques et à l’organisation spatiale de Kanna. Quant 

au sixième critère, il exige que le site soit « directement ou 

matériellement associé à des événements ou des traditions vivantes, 

des idées, des croyances ou des œuvres artistiques et littéraires ayant 

une signification universelle exceptionnelle » (UNESCO, 2008 : 32). 

Les nombreux lieux de mémoire présents à Kanna et leur forte charge 

symbolique répondent aux exigences de ces deux critères, constituant 

ainsi des éléments favorables à une future inscription sur la Liste du 

patrimoine mondial (Fig. 10). 

Malgré ces nombreux atouts, l’inscription de Kanna en 2020 sur la 

liste officielle du patrimoine national (à l’issue du Projet Inventaire du 

patrimoine de la République du Bénin), les autorités béninoises n’ont 

pensé à sa restauration et mise en valeur. De telles actions constituent 

pourtant des préalables indispensables à toute candidature au niveau 

international. Il appartient donc aux instances nationales de 

reconsidérer la valeur historique, culturelle et identitaire de cette cité 

royale. Ce n’est qu’en valorisant ce complexe palatial au plan national 

qu’il sera possible, par la suite, de soumettre un dossier d’inscription 

sur la Liste du patrimoine mondial en péril, en raison de l’état de 

dégradation avancée des vestiges encore visibles sur le site. Dans cette 

perspective, la synergie d’action entre acteurs étatiques, autorités 

coutumières, chercheurs et communautés locales est indispensable. 

Elle représente un levier fondamental pour assurer une conservation 
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pérenne et attrayante du patrimoine. Notre plus vive exhortation va 

donc en ce sens : sortir Kanna de l’oubli en valorisant ses éléments 

patrimoniaux, tant matériels qu’immatériels (Tawes, 2022 ; Gomina, 

2022b). 

Les enceintes palatiales de Kanna sont porteuses de valeurs 

patrimoniales significatives, tant sur le plan symbolique 

qu’économique. Elles participent à l’identité du lieu (Bourdin, 1992 : 

21) et méritent d’être intégrées dans un projet structurant de 

restauration patrimoniale. À ce titre, la distinction proposée par 

Gravari-Barbas (1997, cité par Veschambre, 2007) entre trois 

fonctions du patrimoine - légitimante, identitaire et valorisante - se 

révèle particulièrement pertinente. 

En effet, la fonction identitaire renvoie à l’appropriation sociale et 

collective du patrimoine, fondement du lien social et du capital 

culturel local. Ensuite la fonction valorisante se traduit par les 

retombées économiques et culturelles, notamment à travers le 

tourisme, les festivités locales et l’attractivité territoriale, susceptibles 

de contribuer aux ressources de la commune de Zogbodomey. Enfin, 

la fonction légitimante permet aux acteurs patrimoniaux d’intervenir 

dans les politiques d’aménagement du territoire et de réaffirmer le rôle 

stratégique du patrimoine dans les dynamiques de développement et 

de prestige territorial (Veschambre, 2007). Par conséquent, Kanna ne 

doit plus être perçue comme un simple vestige du passé, mais comme 

un vecteur dynamique de réappropriation culturelle, de valorisation 

économique et d’affirmation territoriale. 

En mars 2022, une étude avait été commanditée par l’Ecole du 

Patrimoine Africain-EPA pour une collecte des données visant à la 

documentation des ruines de ces palais. L’ampleur des biens 

inventoriés au patrimoine général du Bénin (plus de 19 hectares de 

paysage et d’architecture) devrait conduire à la définition d’un 

dispositif de signalétique global permettant de prendre en compte la 

diversité du bien et la multiplicité des acteurs. La palette d’outils 

identifiés devrait ainsi permettre d’assurer la cohérence de la 

signalétique aux différentes échelles, de l’entrée de ville jusqu’au site 

en soulignant l’appartenance de chaque élément au site des palais 

Gbannyanmɛ et Jakɔ (Gomina, 2022a). Certes les signalétiques ont été 

implantées sur le site, mais la suite envisagée était la restauration du 

site dans le respect de l’esprit des lieux. Ce qui ne fut pas le cas. C’est 
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donc avec désolation que nous avons retrouvé, le 17 juillet 2025 le site 

dans un état de délabrement très avancée. Si Ouidah, Porto-Novo et 

Abomey, voire Cotonou font peau neuve en matière de restauration 

et/ou d’érection de nouveaux patrimoines, Kanna demeure,  à 

contrario,   un parent pauvre de la mise en valeur de ces patrimoines. 

Les nombreux cris-invite des chercheurs  sont resté jusqu’à présent 

dans les oreilles de sourds. L’espoir demeure cependant intact que les 

décideurs  daigneront un jour porter leur attention particulière sur cette 

« cité-sainte » pour le bonheur des patrimoines qui s’y trouvent. 

 

Fig. 10 : Kanna et son patrimoine palatiale 

 

Conclusion 

 

Considérée comme une «ville sainte » du royaume du Danxomɛ, 

Kanna occupe une place singulière dans l’histoire politique et 

religieuse de la monarchie fon. Pendant d’Agbomɛ, elle constitue une 

illustration remarquable de la structuration étatique danxomɛnu entre 

les XVIIIᵉ et XIXᵉ siècles. Sa position stratégique, à la jonction entre 

les zones côtières et le cœur du royaume, a incité les souverains 

successifs à y ériger non seulement des palais royaux, mais aussi des 

infrastructures militaires, commerciales, cultuelles et résidentielles. 

Cette organisation spatiale, à la fois fonctionnelle et symbolique, a 
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élevé Kanna au rang de cité-palais, reflet de l’apogée d’une monarchie 

centralisée et hiérarchisée. 

Cependant, la période coloniale a marqué le début d’un processus de 

désacralisation : dans une volonté de déstructurer les pouvoirs 

traditionnels, l’administration française a procédé au pillage des 

artefacts religieux, militaires et culturels de la ville. Après 

l’indépendance, cette marginalisation s’est poursuivie, entretenue par 

le désintérêt manifeste des autorités nationales pour la restauration et 

la valorisation de ce patrimoine. 

Aujourd’hui, les palais de Gbannyanmɛ et de Jakɔ, symboles majeurs 

de l’organisation monarchique danxomɛnu, se trouvent dans un état 

d’abandon préoccupant. Les interventions récentes, menées sans 

recours aux compétences spécialisées en patrimoine et en sciences 

sociales, ont abouti à des restaurations qualifiées d’« anarchiques », 

compromettant l’authenticité et la mémoire des lieux. La présente 

étude revêt une double portée. Sur le plan social, elle met en lumière 

l’importance de Kanna comme héritage identitaire collectif, dont la 

valorisation peut contribuer à rétablir la fierté communautaire, 

renforcer la cohésion sociale et raviver le lien entre populations et 

mémoire monarchique. Sur le plan utilitaire, elle constitue un outil 

d’aide à la décision pour les acteurs publics et les professionnels du 

patrimoine, en identifiant les causes structurelles du désintérêt 

constaté et en proposant des orientations pour une politique de 

conservation et de mise en valeur durable. 

 

Sources et références bibliographiques 

 Sources orales 

Nom et Prénoms Statut ou 

fonction 

Age Date et lieu de 

l’entretien 

Substance de 

l’entretien 

ADOUNKLA 

Alexandre 

Guide au musée 

historique 

d’Abomey 

43 

ans 

19 et 

20/10/2019 à 

Abomey 

Place de Kanna dans le 

royaume du Danxomɛ 

et difficultés de 
conservation des 

patrimoines de cette 

cité. 

ADANDEDJAN 
Langanfin 

Daa, descendant 
de Glɛlɛ, 

responsable des 

67 
ans 

19/10/2019 ; 
14/03/2022 ; 

17/07/2025 à 

Kana 

Histoire de Kanna, 
problématique de 

conservation, 

valorisation des 
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collections au 
palais de Kanna 

patrimoines de cette 
ville. 

HADONOU 

Urbain 

Gestionnaire du 

site des palais 
royaux et 

conservateur du 

musée d’Abomey 

63 

ans 

11/12/2019 à 

Abomey 

Statut de Kanna dans 

le Danxomɛ et 
difficultés de 

protection des 

patrimoines de cette 
ville. 

HOUNKANDJI 

Mathieu 

Guide au musée 

historique 

d’Abomey 

42 

ans 

20/10/2019 à 

Abomey 

Echanges autour de la 

problématique de la 

question de « ville 
patrimoine » et rôle de 

Kanna dans la 

monarchie du 
Danxomɛ. 

NONDICHAO 

Bachalou 

Détenteur des 

traditions des 
palais royaux 

d’Abomey 

74 

ans 

20/10/2019 à 

Abomey 

Sécurisation des sites 

des palais 
De Kanna. 
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